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RAPPORT FINAL

L’Ambassadeur Hugo de Zela, Vice-ministre des affaires étrangères du Pérou et Président de la réunion, a souhaité la bienvenue aux coordinateurs nationaux du processus des Sommets, aux représentants des États participants, au Secrétaire aux questions continentales, au Secrétariat aux Sommets ainsi qu’aux institutions du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC). La liste des participants à la réunion a été publiée sous la cote GRIC/O.6/doc.27/18 rev.1.

1.
Allocution de bienvenue de l’Ambassadeur Hugo de Zela, Vice-ministre des affaires étrangères du Pérou et Président de la réunion 

Le texte de l’allocution prononcée par l’Ambassadeur Hugo de Zela a été publié sous la cote GRIC/O.6/INF.1/18.

Lors de son allocution, l’Ambassadeur de Zela a souligné l’importance qu’accorde le gouvernement péruvien au suivi effectif et la mise en œuvre de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption », lequel a été adopté lors du Huitième Sommet des Amériques. Il a rappelé que les 57 mandats énoncés dans l’Engagement de Lima constituent une réponse forte des gouvernements de la région en faveur du renforcement de la gouvernance démocratique et de la lutte contre la corruption dans le continent. 

Durant son allocution, l’Ambassadeur de Zela a également évoqué la plateforme virtuelle d’enregistrement du Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de l’Engagement de Lima par le biais de laquelle les États participants et les organisations du Groupe de travail mixte sur les Sommets pourront donner acte de leur situation au regard de la mise en œuvre de l’Engagement de Lima. Il a souligné le fait que toutes les informations recueillies par la plateforme seront disponibles au grand public. De même, le Président du GRIC a souligné que le processus de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima a pour objectif de consolider un engagement politique contre la corruption au niveau international.

2.
Examen et approbation du projet de mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima « La gouvernance démocratique face à la corruption » par la présidence du GRIC

Le Président du GRIC, l’Ambassadeur Hugo de Zela, a présenté aux délégations pour examen et approbation le document du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’« Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption », distribué par le Secrétariat aux Sommets le 21 novembre sous la cote GRIC/O.6/doc.26/18. Le président a remercié les États pour leurs importantes contributions, lesquelles, a-t-il signalé, ont été essentielles pour l’élaboration du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre. 
Avant que le document soit approuvé, les délégations du Nicaragua et de la Bolivie ont demandé la parole. Le délégué du Nicaragua a évoqué une réserve transmise par sa délégation au Secrétariat aux Sommets, laquelle annonce que le gouvernement du Nicaragua ne participera pas au Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima et demandant que cette réserve soit indiquée sous la forme d’une note de bas de page dans le document du Mécanisme. En outre, le délégué du Nicaragua a annoncé que son pays envisage actuellement la possibilité de contribuer au moyen d’un fonds volontaire au bénéfice d’une des initiatives appelées à surgir du Mécanisme.

Pour sa part, la délégation de la Bolivie a remercié la présidence pour avoir inclus les commentaires reçus des États membres dans le document du Mécanisme. Elle a ajouté qu’il ne faudrait pas confier au Secrétariat aux Sommets des tâches de suivi qui incombent aux États. Elle a proposé une note de bas de page qui reflète cette position adoptée par sa délégation. 

Après les interventions, le président a déclaré officiellement approuvé le document du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima, y compris les notes de bas de page du Nicaragua et de la Bolivie. Le document a été publié sous la cote GRIC/O.6/doc.26/18 rev. 1 corr. 1. Le Président a remercié et félicité toutes les délégations pour le travail effectué en commun au titre des préparatifs du Mécanisme ainsi que de l’approbation y relative. 

3.
Allocution du Secrétariat général de l'Organisation des États Américains, l’Ambassadeur James Lambert, Secrétaire aux questions continentales

Les observations prononcées par le Secrétaire aux questions continentales, l’Ambassadeur James Lambert, qui a représenté le Secrétariat général de l'OEA, ont été publiées sous la cote GRIC/O.6/INF.3/18.

L’Ambassadeur James Lambert a souligné l'importance de la Sixième Réunion ordinaire du GRIC, convoquée essentiellement pour aborder et approuver un mécanisme permettant d’assurer le suivi et la mise en œuvre de l’Engagement de Lima, en quelque sorte une feuille de route en matière de prévention et de lutte contre la corruption. 

Il a évoqué les efforts déployés par l’OEA en tant que présidence et secrétaire technique du Groupe de travail mixte sur les Sommets (GTCC) par l’intermédiaire du Secrétariat aux Sommets, efforts dont l’objectif est de renforcer la coordination entre les organisations membres de ce groupe à l’appui des efforts nationaux de mise en œuvre des mandats issus du Huitième Sommet. Parmi les efforts précités, il a évoqué une proposition de plan d'action du GTCC qui sera en cours d’élaboration et la formation d’un conseil consultatif de haut niveau chargé d’accompagner ces activités.

Il a félicité la présidence pour son important leadership et rappelé aux délégations, en particulier les pays hôtes des Sommets, l'importance que revêt l'attribution de nouvelles ressources au Secrétariat aux Sommets afin qu’il accomplisse effectivement ses fonctions, ce qui, a-t-il indiqué, sera d’une importance capitale pour le déroulement de l’étape de suivi et de mise en œuvre du Huitième Sommet des Amériques.

4.
Présentation de la plateforme du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima : « La gouvernance démocratique face à la corruption » par la présidence du GRIC

La présidence du GRIC a expliqué avec plus de détail, à l’aide d’une vidéo, les caractéristiques de la plateforme virtuelle d’enregistrement du Mécanisme de suivi et de mise en œuvre de l’Engagement de Lima.

Elle a annoncé que, une fois que les États et les institutions du GTCC auront achevé la phase d’enregistrement de l’information, qui va de janvier à avril 2019, les citoyens auront librement accès à l’information contenue dans la plateforme virtuelle d’enregistrement via la page Web du Huitième Sommet des Amériques. De même, elle a déclaré que les indicateurs ayant servi pour chaque engagement pourront être consultés, y compris les références contenues dans les instruments internationaux en la matière qui ont servi d’orientation pour l’enregistrement d’information.

Commentaires des délégations 

Les délégations ont remercié la présidence du GRIC et le Secrétariat aux Sommets pour leur travail, qui a contribué à l’élaboration et à l’adoption du Mécanisme, compte tenu de l’importance de celui-ci pour la région dans la poursuite de ses actions de lutte contre la corruption. Par ailleurs, elles ont souligné que le travail effectué par le Mécanisme de suivi de la mise en œuvre de la Convention interaméricaine contre la corruption (MESICIC) doit bénéficier d’un soutien continu et constituer un élément clé durant la phase de suivi. 

Les États ont souligné qu'il importe d’inclure la société civile et le secteur privé au processus de suivi. La présidence a souligné qu’il reviendra à chaque État de déterminer la participation de la société civile dans l’étape de suivi de l’Engagement de Lima. Enfin, elle a mis l'accent sur l’importance que revêt le soutien financier requis par le Secrétariat aux Sommets pour assurer sa viabilité. Pour conclure, la délégation du Pérou a remercié les autres délégations pour leurs interventions devant le GRIC, lesquelles, a-t-elle souligné, seront prises en compte dans les travaux.

5.
Offre institutionnelle du GTCC pour la mise en œuvre de l’Engagement de Lima

Le Président du GRIC a donné la parole aux représentants des trois organisations du GTCC prévues au programme afin d’aborder durant cette réunion leur offre institutionnelle au regard de la mise en œuvre de l’Engagement de Lima, à savoir, la Banque mondiale, la Banque centraméricaine d'intégration économique (BCIE) et le Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD). Suit la liste des questions traitées. 

a.
Exposé de M. Pedro Rodríguez, responsable du Programme pour l’équité, les finances et les institutions de la Banque mondiale

Le texte de l’exposé a été publié sous la cote GRIC/O.6/INF.5/18. Dans son exposé, M. Rodríguez a souligné l’importance d’une coopération effective avec d’autres organismes multilatéraux. Il a souligné 5 domaines de l’offre institutionnelle concernant la Banque mondiale : le renforcement des processus d’élaboration de politiques publiques, le soutien pour la gestion efficace des ressources publiques, le renforcement dans la fourniture de services publics, le renforcement de l’interface public-privé et la compréhension des facteurs et des moteurs de l’efficacité des politiques.

b.
Exposé de M. Randall Hooker, analyste des relations institutionnelles de la BCIE 

Le texte de l’exposé a été publié sous la cote GRIC/O.6/INF.10/18. Dans son intervention, M. Hooker a parlé de quelques projets visés par la BCIE en 2019 concernant le Mécanisme de suivi, y compris un forum international sur les acquisitions, durant lequel l’intégrité et la lutte contre la corruption formeront l’élément central, un atelier pour le renforcement des services d'exécution de la BCIE en matière d’intégrité et la création d'activités régionales avec le secteur financier. 

c.
Exposé de Mme María del Carmen Sacasa, Coordinatrice résidente des Nations Unies, Représentante résidente du PNUD

Le texte de l’exposé a été publié sous la cote GRIC/O.6/INF.6/18 corr.1. Dans son exposé, Mme Sacasa a souligné que la contribution du PNUD va de pair avec la consolidation d’institutions dans la région, par l’adaptation de solutions pour renforcer la gouvernance institutionnelle, l’État de droit et les capacités afin de lutter contre la corruption. Elle a souligné que le PNUD contribue au dialogue et à la prévention des conflits, au renforcement institutionnel, à la transparence et à la lutte contre la corruption, aux processus électoraux et à la sécurité citoyenne. 
6.
Exposé de l’Organisation pour la coopération et le développement économiques (OCDE) sur le Plan d'action sur l’intégrité pour la bonne gouvernance en Amérique latine et dans les Caraïbes, par M. José Antonio Ardavín, chef a.i. de la Division des relations mondiales pour l’Amérique latine et les Caraïbes

Le texte de l’exposé a été publié sous la cote GRIC/O.6/INF.7/18. M. Ardavín a transmis les remerciements de l’OCDE pour cette invitation à faire part aux États du Plan d'action sur l’intégrité pour la bonne gouvernance en Amérique latine et dans les Caraïbes, lequel a été élaboré à la lumière de l’Engagement de Lima. M. Ardavín a souligné en termes généraux les objectifs de ce plan d’action de l’OCDE pour la région, soit l’élargissement de l’inclusion sociale, l’augmentation de la productivité et le renforcement des institutions gouvernementales. 

De même, il a souligné que l’OCDE pourrait apporter une contribution sous la forme d’instruments dans le dialogue politique, de la révision de politiques, de l’adhésion aux instruments juridiques, de l'aide en matière de mise en œuvre publique et de notes dans les publications régionales. 
7.
Rapport du Secrétariat aux Sommets sur les activités réalisées pour renforcer la participation de la société civile au suivi et à la mise en œuvre de l’Engagement de Lima, par Mme María Celina Conte, Spécialiste principale et coordinatrice du GRIC

Dans son exposé, dont le texte a été publié sous la cote GRIC/O.6/INF.4/18, Mme Conte a souligné les efforts déployés par le Secrétariat aux Sommets en coordination avec la présidence, exercée par le Gouvernement du Pérou, pour renforcer la participation des organisations de la société civile et des acteurs sociaux au processus du Huitième Sommet. Elle a mis l'accent sur les dialogues aux niveaux continentaux et nationaux, y compris au niveau des coalitions, qui ont eu lieu lors des préparatifs du Sommet et durant le Sommet même, qui ont donné lieu à des recommandations ensuite présentées aux États pour examen, lesquelles ont été compilées et diffusées dans les Contributions des organisations de la société civile et des acteurs sociaux au processus du Huitième Sommet (2017-2018) (disponible en ligne).

Elle a fait part d’une analyse en cours sur la participation de la société civile et des acteurs sociaux au processus du Huitième Sommet, qui alimentera les futures interventions du Secrétariat aux Sommets pour renforcer la participation de ce secteur au suivi et à la mise en œuvre de l’Engagement de Lima. L’analyse a inclus une enquête de portée continentale et des groupes de réflexion thématique dans 23 pays, qui a révélé l’importance des éléments ci-après : i) création d'espaces pour mettre en valeur des projets et pratiques menés par la société civile et les acteurs sociaux en matière de prévention et de lutte contre la corruption ; ii) promotion d’échanges plus serrés entre la société civile, les coordinations nationales du processus des Sommets et les organisations du GTCC ; iii) coordination de la création de réseaux nationaux formés par des organisations qui travaillent à la prévention et à la lutte contre la corruption ; iv) organisation de dialogues avec des experts sur des questions en rapport avec la prévention et la lutte contre la corruption ; v) promotion des espaces actuels de participation comme les consultations nationales et virtuelles.

8.
Considérations finales et clôture de la réunion 
Les délégations ont remercié les intervenants pour leurs allocutions et les institutions membres du GTCC pour le soutien apporté durant le Huitième Sommet et le processus des Sommets en général. En outre, elles ont réitéré qu'il importe que le Secrétariat aux Sommets continue de coordonner une démarche de cohésion avec les pays et le GTCC. 
Le Président du GRIC a invité l’OCDE à se joindre au GTCC en raison de son importance et de celle des initiatives par lesquelles il pourrait contribuer au suivi et à la mise en œuvre de l’Engagement de Lima, et compte tenu de son immense et distingué travail en matière de corruption.

Les délégations n’ayant pas d’autres commentaires, le Président du GRIC a remercié celles-ci pour leur participation ainsi que les institutions membres du GTCC, et a levé la séance.
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